
  

 

 

 

 

 

Chère Madame, cher Monsieur, 

 

Nous avons le plaisir de vous présenter dans cette nouvelle newsletter les travaux du comité direc-

teur et du secrétariat. 

 

Vous y trouverez une brève rétrospective de la session de printemps 2023, un rapport sur les der-

niers développements du catalogue LCA ainsi que deux articles sur les forfaits ambulatoires et les 

limitations de l'admission à pratiquer des médecins. 

 

Il nous tient particulièrement à cœur que la base soit au courant des activités de la FMCH. C'est 

pourquoi il est important que cette newsletter soit également transmise aux membres de votre so-

ciété de discipline. 

 

De plus, vous pouvez suivre le travail de la FMCH sur notre présence LinkedIn. 

 

 

Meilleures salutations 

 

L'équipe du secrétariat 

 

 

 

https://www.linkedin.com/company/fmch-foederatio-medicorum-chirurgicorum-helvetica/


  

 

Actualités du Parlement - Bilane de la session de printemps 

     

 

Lors de la session de printemps, des interventions en matière de politique de santé pertinentes pour 

la FMCH ont été traitées par les Chambres : 

 

22.431 Iv. Pa. Exceptions à l'obligation d'avoir exercé pendant trois ans dans un établisse-

ment suisse reconnu prévue à l'article 37 alinéa 1 LAMal en cas de pénurie avérée de mé-

decins 

Lors de la session de printemps, le Conseil national et le Conseil des Etats ont adopté une disposition 

d'exception urgente. Selon cette réglementation, les médecins de famille, les pédiatres et les psy-

chiatres ainsi que les psychothérapeutes peuvent, sous certaines conditions et jusqu'en 2027, factu-

rer des prestations à la charge de l'assurance maladie obligatoire même s'ils n'ont pas encore travail-

lé pendant trois ans dans un établissement de formation postgraduée suisse reconnu. Cette mesure 

vise à lutter contre la menace d'une offre insuffisante en matière de soins médicaux de base.  

 

La FMCH souligne en outre que des pénuries de soins ne peuvent pas être exclues, en particulier au 

niveau régional. C'est pourquoi il est nécessaire de réfléchir à ne pas limiter la prise en compte d'une 

éventuelle pénurie aux trois spécialités mentionnées et d'accorder une marge de manœuvre sup-

plémentaire aux cantons. 

 

21.067 Pour des primes plus basses. Frein aux coûts dans le système de santé (initiative 

pour un frein aux coûts). Initiative populaire et contre-projet indirect (modification de la 

loi fédérale sur l’assurance maladie) 

Le Parlement avait opposé un contre-projet indirect à l'initiative du Centre sur le frein aux coûts. 

L'initiative demande que des objectifs de coûts et de qualité soient inscrits dans la loi afin de freiner 

la hausse des primes. Le Conseil des Etats soutient en principe le contre-projet adopté par le Conseil 

national, mais a encore créé quelques divergences. Ainsi, le Conseil national doit notamment clarifier 

à nouveau la question de savoir quelles autorités doivent avoir quelles compétences pour l'adapta-

tion des tarifs obsolètes - dans le domaine ambulatoire et dans les hôpitaux. En outre, le Conseil des 

Etats rejette à juste titre le changement de système prévu par le Conseil national concernant les 

prestations des laboratoires : L'approvisionnement en soins serait menacé si les assureurs-maladie 

ne prenaient plus en charge les coûts des analyses que s'ils avaient conclu un contrat avec le labora-

toire privé qui les effectue. Le Conseil des Etats n'a pas encore pris de décision sur l'initiative elle-

même. 

 

Comme par le passé, la FMCH se positionne clairement contre des règles de dépenses imposées par 

l'Etat et lourdes de conséquences, qui conduiraient en fin de compte à un rationnement du système 

de santé. Nous rejetons donc l'initiative ainsi que le contre-projet indirect.  



  

 

 

21.063 Maximum 10% du revenu pour les primes d’assurance-maladie (initiative 

d’allègement des primes). Initiative populaire et contre-projet indirect. 

L'initiative populaire du PS demande qu'aucune personne assurée ne doive payer plus de dix pour 

cent de son revenu disponible pour les primes de la caisse maladie obligatoire. La Confédération doit 

prendre en charge au moins deux tiers des coûts, les cantons le reste. Le Conseil national veut s'assu-

rer, par un contre-projet indirect au niveau de la loi, que les cantons paient plus pour l'allègement 

des primes qu'ils ne le font actuellement. Aujourd'hui, la Confédération paie environ 53 pour cent 

des coûts, les cantons 47 pour cent. Le Conseil des Etats doit maintenant décider une nouvelle fois 

s'il veut maintenir sa décision de non-entrée en matière prise lors de la dernière session d'hiver. S'il 

confirme cette décision, le projet sera clos. Les électeurs suisses se prononceraient alors sur l'initia-

tive sans contre-projet indirect.  

 

La FMCH recommande d'entrer en matière sur le contre-projet indirect et d'optimiser ainsi le sys-

tème de réduction des primes. Ceci à condition que le montant de la réduction supplémentaire des 

primes soit défini sur la base d'un catalogue de critères clairs. Le facteur le plus important doit être 

que l'allègement supplémentaire profite aux assurés dans le besoin. Il ne serait pas judicieux de dis-

tribuer des fonds supplémentaires pour réduire les primes avec un arrosoir. 

 

21.3294 Mo. Polymorbidité. Améliorer la qualité de la médication et la sécurité des pa-

tients en établissant et gérant des plans de médication 

Si la sécurité des prescriptions de médicaments est améliorée, une meilleure assurance qualité peut 

également être atteinte. Une application plus large d'un tel instrument est possible si l'e-médication 

est intégrée dans le dossier électronique du patient. La condition préalable est le bon fonctionne-

ment du dossier électronique du patient. Lors de la session de printemps, le Conseil des Etats a suivi 

la recommandation de la FMCH et a adopté la motion. Si des applications numériques bien coordon-

nées permettent d'améliorer la qualité et la sécurité, la motion est judicieuse. Elle devrait également 

être adoptée par le Conseil national. 

 

 

Focus sur la limitation de l'admission à pratiquer des médecins– Pro-

cédure de Consultation à Zurich 

     

 

Aujourd'hui déjà, la pression sur les coûts et les mesures qui en découlent mettent en péril la qualité 

médicale et la prise en charge des patientes et des patients. Le limitations des admissions des méde-

cins à pratiquer à la charge de l'assurance obligatoire des soins (AOS), en vigueur au niveau national, 

accentuera les tendances à la baisse de la qualité et aura par conséquent des conséquences impor-

tantes : 

 

 La limitation de l’admission à pratiqués des médecins au moyen de nombres maximums aura 

un effet négatif sur la relève. Le nombre d'étudiantes et d'étudiants désireux de suivre des 

études de médecine diminuera. Si l'on ajoute à cela l'effet des nombres maximums sur les 

différentes institutions médicales, nous manquerons de nombreux spécialistes dans le do-



  

 

maine ambulatoire et hospitalier dans les cinq à dix ans à venir. Il est donc nécessaire d'agir 

dès maintenant pour contrer cette évolution. 

 Les spécialités mal desservies augmenteront et le risque de désavantages dans l'accès aux 

soins médicaux augmentera. Cela favorisera également une médecine à deux vitesses. D'un 

point de vue médical, ces évolutions sont inacceptables. Ce sont surtout les patients qui en 

subiront les conséquences. 

 

Il est donc essentiel de définir quand il y a une telle pénurie, quelles mesures peuvent ou doivent 

être prises dans un tel cas et comment la qualité du système de santé peut être garantie à long 

terme. Le gel national des admissions, tel qu'il a été défini par le Parlement, s'avère déjà aujourd'hui 

inefficace et contraire aux objectifs d'un système de santé de haute qualité. 

 

 

Mise à jour LCA 

     

 

En impliquant largement les fournisseurs de prestations, les assureurs et en collaboration avec PwC, 

la FMCH a discuté des prestations médicales supplémentaires et complémentaires dans le domaine 

de la LCA dans un catalogue de prestations. La FMCH présente maintenant ce catalogue de presta-

tions dans un article publié en avril dans le Bulletin des médecins suisses (BMS). Le catalogue de 

prestations doit aider les médecins à indiquer correctement les prestations qu'ils fournissent dans le 

cadre de la LCA et à s'assurer en conséquence par contrat. Dès la parution des explications dans le 

BMS, la FMCH communiquera également publiquement sur ces travaux. 

 

 

Taskforce forfaits ambulatoires 

     

 

La FMH a déposé le 10 mars 2023 une réponse à la consultation sur les forfaits ambulatoires V. 0.3 

des solutions tarifaires suisses sa. La prise de position contient une appréciation globale de cette 

version et résume les points supérieurs et consolidés du corps médical. Le système de forfaits appa-

raît, note-t-on, comme "peu mûr" et est donc rejeté par la FMH. Les points critiques suivants peuvent 

être retenus : 

 

• Plausibilisation à peine possible en raison de l'absence de données de calcul / uni-

quement les données hospitalières 

• Forfaitisation de domaines entiers de prestations avec des forfaits très hétérogènes 

• Forfaits avec petit nombre de cas 

• Il manque un tableau de données avec répartition prestations médicales / presta-

tions non médicales / infrastructure Il manque des parts de domaines spécialisés im-

pliqués 

• Absence de concept de fixation du taux de base 

• Manque de concepts pour préserver la qualité médicale 

 



  

 

En tant que pionnière dans le domaine du développement des forfaits ambulatoires, la FMCH a tou-

jours souligné les besoins en matière de forfaits ambulatoires adaptés à la pratique : 

 

1. la base de données pour le développement du système de forfaits prend en compte tous les 

prestataires de soins tels que les hôpitaux, les établissements ambulatoires, les cabinets libéraux. 

2. les forfaits ambulatoires sont basés sur des procédures fréquentes et aussi standardisables que 

possible dans des infrastructures nécessitant des ressources importantes. 

3. le système de forfaits ambulatoires est développé régulièrement en tant que système apprenant, 

sur la base de données réelles. 

4. le système de forfaits reflète la structure des coûts. 

 

Après avoir mis un terme à sa collaboration avec solutions tarifaires suisses sa à l'automne 2022, la 

FMCH a mis à la disposition de la FMH le savoir-faire qu'elle avait acquis au fil des ans dans le cadre 

de la "Taskforce Forfaits amublante" créée en commun. Pour nous, il a toujours été clair que les for-

faits devaient convenir à tous ceux qui les facturent. Les adapter uniquement aux besoins des hôpi-

taux et des assureurs, si les médecins doivent les utiliser pour facturer leurs prestations, n'est pas 

pertinent. La FMCH s'est toujours engagée en faveur de forfaits adaptés à la pratique. Elle s'engage 

pour que le corps médical ne se laisse pas diviser sur cette exigence centrale pour notre système de 

santé. 

 

 

Secrétariat - actualités 

     

 

Ouverture de la procédure d'adhésion aux forfaits ambulatoires en médecine de la reproduction 

Fin 2022, le Conseil fédéral a approuvé une convention tarifaire pour la rémunération forfaitaire de 

onze prestations ambulatoires dans le domaine de la médecine de la reproduction. Cette convention 

a été conclue entre H+, santésuisse et la FMCH. Les médecins travaillant dans le domaine de la mé-

decine de la reproduction peuvent désormais adhérer à la convention. Depuis le lundi 27 mars 2023, 

tous les formulaires d'inscription pour les médecins et les institutions sont disponibles sur notre site 

Internet. Les formulaires d'inscription doivent être remplis et signés avant d'être envoyés à la FMCH. 

Nous nous chargeons ensuite de transmettre les données à la SASIS. Dès que les données sont saisies 

dans le RCC, la personne affiliée reçoit une communication de notre part et peut dès lors facturer 

conformément au contrat. 

 

A propos de nous 

Le 1er mars, nous avons pu dire au revoir à notre collaboratrice Verena Bressan, qui a pris une re-

traite bien méritée. Nous remercions Verena pour son engagement infatigable au sein du secrétariat 

de la FMCH et lui souhaitons tout le meilleur pour cette nouvelle étape de sa vie ! 

 


